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Programme d'assistance technique de l'Organi .. 

sation des Nations Unies: :'rapport du Secretaire 
general (E/1893 et E/L.l49) [fin] 

Progrmume 
port du 
(E/1920, 
[suite] 

~largi d'assiaiance technique: · rap· 
Comite de . !'assistance technique 

E/1920/ Add.I ef E/C.2/288) 

F~ancement du developpe~ent econt1mique_ des 
pays in~~samment developpes (E/1876 et 
E/C.2/237) [suite] 

Rapp~rt 'de la Banque internationale pour Ia re• 
· construction et le developpeDI.ent (E/1873 et 

E/1873/ Add.l) [suite] 
[Points 4, 5, 6 et 7 de l'ordre du jour] 

1. Le PRESIDENT invite le Conseil a poursuivre la 
discussion generate relative aux points 4, 5, 6 et 7 de 
l'ordte du jou~. 
2. M. · KATZ-SUCHY (Pologne) rappelle · que la 
question du <:levdoppement economique des pays insuf­
fi~~tnm\.:.iit developpes figure depuis plusieurs annees .a 
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l'ordre du jour de divers m;gane~ de~ Natj.o:L1s. Unies. 
Malgre tontes les discussions et 1a publicite faite, i1 faut 
admettre que 1es resultats atteints sont .insignifiants e,t 
ne repondent null ~.~neht a <;e que beaucoup esperaient. 
On peut done se ·demander pourqqoi~ .apres tant· de 
conferences et de decisio.ns prises a runanimite, qn en 
est encore au point de ·depart, sans espoir d'aller de 
I' avant. 
3. Le 15 aout 1949, le Conseil economique et social a 
adopte h resolution 222 A (IX) qui exposait Jes prin ... 
cipes qui doivent guider les. Nations Unies dans leur 
activite. en matiere de dev:eloppement economique . et 
cont~nait, dans son annexe II, un projet de resolution. 
Ce pro jet, qui a ete approuve a l'unanimite par 1' Assem~ 
blee. generale, est deyenu la. resolution 304 (IV) de 
I' Assemblee. Seton les principes de la :resolution du. 
Conseil, le developpement economique n' est pas. un.e fin 
en lui-meme: ii :Joit servir au progres econo111~que, 
social et politique des pays interesses ; il doit ~rmettre 
d'ameliorer les conditions d'existence des popuJations; 
i1 doit permettre d'obtenir l'independance economique 
et politique ou de la renforcer. 

4. L'experience montre que l'accroissement de· la 
production n'entraine pas automatiquement !'ameliora­
tion des conditions d'existence des population,s et que 
le developpement de l'activite economiqtte ne s'accom­
pagne _pas necessairement d'un progres ~conomique et 
social. Dans l'esprit de 13; Charte, .1~~ developpement 
economique des pays insuffisamm~nt dfveloppes. est 
etroitement lie a des mesures generales, telles que,:d~s 
reformes agraires, une meilleure repartition du reve')u 
national, 1e progres social et cnlturel, etc. // 
5. La question du developpement econdtnique ef' /-~ P.) 

}'assistance teclulique a ete inscrite a )'ordre du/ jdiir 
de divers organes par les pays insUffisatritneht oeve­
loppes eux-memes ; mais !'interet que les E1:~ts..:Uf1is et 
cert"'-\ns autres pays ma:lifesteni:' . a' 1' egard de ce pro-' 
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bleme est un phenomene tres recent: les Etats-Unis ne 
peuvent ni pretendre qu'ils ont pris !'initiative dans .ce 
domaine ni demont.rer .que leur fa~on d'aborder le 
probleme est conforme, aux in~erets des populatio11:s des 
pays insuffi.samment developpes. 

6. . Pour .comprendre I' interet croissant des Etats-U nis 
en la matiere, il suffit de tenir compte de 1' evolution 
recente de l'economie de ce pays, qui est devenue une 
economie de guerre ; les Etats-U nis cherchent a Ia fois 
de nouveaux debouches pour leurs capitaux et des 
sources de plus en plus importantes de matie:es 
premieres necessaires a Ia construction de la machme 
de guerre qui leur permettra de declencher la troisieme 
guerre mond.iale. Les problemes du developpement 
economique et de !'assistance technique sont subor­
donnes a ces deux objectifs. Il est aise de comprendre 
que les Etats-Unis veuillent se couvrir du drapeau des 
Nations. U nies dans leur recherche de nouveaux mar­
ches d'investissement et de nouvelles sources d'appro­
visionnement; en effet, Ia plupart des pays insuffi.sam­
ment developpes, nota.mment ceux de 1' Amerique latine 
et de I' Asie du Sud-Est, manifestent de plus en plus 
energiquement leur aversion pour la politique et les 
methodes coloniales: on a pense qu'il convenait de 
remplacer ces dernieres, sous le couvert des Nations 
Unies, oar une pretendue action intergouvemementale 
permett;nt aux monopoles de~ Etats-Unis de pour­
suivre leur expansion aisement et sftrement, sans soule­
ver d'objections de la part des pays "beneficiaires". 
7. Le but du· Point quatre du President Truman est 
de faciliter I' exportation du capital prive des Etats­
Unis, sous pretexte d'aider le developpement econo­
mique des regions insuffisamment developpees. En fait, 
l'objectif a atteindre consiste a placer les divers pays 
.du monde sous la dependance financiere des grandes 
societes anonymes des ~tats-Unis, au detriment des 
conditions d'existence des populations de· ces pays. 
Pour s'en convaincre, i1 suffit d'etudier une declaration 
de M. Bogdan, Directeur du service financier de Ia 
societe Ford International, selon laquelle les gouverne­
ments doivent comprendre que les investissements faits 
en vertu du Point quatre ont essentiellement un but 
lucratif~ car on ne peut demander aux societes qui font 
ces investissements de tenir compte de facteurs huma­
nitaires ou sociaux. 

8. Pour illustrer !'observation precedente, M. Katz­
Suchy cite quelques chiffres qui montrent la difference 
entre les benefices realises par certaines societes des 
Etats-U nis sur le marche interieur. et sur le marche 
etranger; il en resulte que les benefices du capital investi 
a 1' etranger sont trois ou quatre fois superieurs a ceux 
du capital investi aux .Etats-Unis. En 1948, les capitaux 
:americains, prives et publics, investis ~ 1' etranger ont 
rapporte un milliard 900 millions de dollars, dont un 
milliard 552 millions pour les · investissements directs. 
Au cours du troisieme trimestre de 1950, Ies profits des 
investir:sements en Amerique latine. se sont cleves a 
155 millions de dollars, contre 78 millions de dollars 
pour la men~e pe:dode de 1949. Les chiffres mentionnes 
ne tiennent pas compte des benefices reinvestis sur place. 
~s benefices des entr~pJ;ises privees se sont accrus 
dans la f!ieme proportion, c'est-a-dire de pres de 100 
pour 100 dans certains cas. 

9. Si l'on veut que le programme· d'assistance tech­
nique aux pays insuffisamment developpes porte reelle­
ment ses fruits et serve les interets des populations 
interessees, i1 est indispensable de se departir de ·ta 
politique adoptee par le Gouvernement des Etats-Unis. 
II faut respecter les principes de la Charte et ce·1x de la 
resolution 304 (IV) adoptee a l'unanimite par 1' Asse~­
blee generate. On ne peut se contenter de mesures adml­
nistratives qui ne tiennent pas compte des conditions 
propres a chaque pays ni des veritables raisons de 
l'insuffi.sance du developpement economique de certaines 
regions ; seule une analyse approfondie des problemes 
a resoudre peut permettre de determiner les methodes 
a suivre, tant sur le plan national que sur le plan inter­
national, pour eliminer les causes du retard et favoriser 
le developpement economique. 

10. II convient de souligner que, si c;ertains pays sont 
insuffisamment developpes, cela est du aux contradic­
tions actuelles entre les forces· de production et les 

· rapports de production, ainsi qu'aux disproportions 
entre les ressources et la production industrielle. Cette 
situation se rencontre egalement dans les pays capita­
listes developpes, mais pas a 1' etat aigu. 

11. Le memoire du Secretaire general relatif au finan­
cement du developpement economique des pays insuffi­
samment developpes (E/1876) donne !'impression que 
l'on a resolu avec succes les principaux probl<~mes qui 
se posent aux pays en question et que le seul probleme 
a resou.dre est de trouver les moyens financiers neces­
saires au developpement economique. Toutefois, !'ana­
lyse du memoire revele que ses conclusions sont 
erronees et qu'elles ne comportent aucune solution 
concrete. Le memoire se borne pratiquement a souli­
gner le role de la Banque internationale pour la recons­
truction et le developpement et l'impmtance des inves­
tissements prives ; il ne traite pas des possibilites d'ac­
croitte l'epargne interieure et d'utiliser les ressources 
int~rieures pour le developpement economique. 

12. L'examen de la situation des pays insuffisamment 
developpes montre que leur retard n'est pas du a un 
manque de ressources, de main-d' ceuvre ou de moyens 
de formation de capital. Plus de Ia moitie de la popu­
lation du monde vit dans de~ pays insuffisam.ment deve­
loppes caracterises par une faible productivite, un faible 
revenu par tete d'habitant, une grande difference entre 
le revenu national derive de l'industrie et celui qui 
provie11t de !'agriculture. Dans la plupart des pays 
insuffi.samment developpes, les ressources naturelles 
sont suffisantes potir permettre le plein developpement; 
malheureusement, elles ne' sont pas exploitees de fac;on 
appropriee, ou bien elles·le sont dans !'interet de societes 
etrangeres qui ne tiennent aucun compte de:a besoins des 
populations autochtones. Ces pays ont ete longtemps 
prives de leur independance economique et politique; 
leur structure economique a ete edifice par les Puis­
sances dont ils .iependaient, de telle sorte qu'ils four­
nisgent a bas prix des produits agricoles et des matieres 
premieres et qu'ils achetent, a un taux d"echange tres 
defavorable, des produits manufactures. II en resulte 
que les pays insuffisamment developoes sont tres 
~ensibles a toutes les fluctuations de la situation econo· 
mique des pays dont ils dependent. 
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. 13.. L'histoire des. cent cinquante dernieres annees 
montre que le developpement economique des Puis­
sances de l'Europe occidentale et, plus tard, des Etats­
Unis a ete dans une grande mesure rendu possible par 
!'exploitation des pays insuffisamment developpes et 
notamment des colonies. Cette exploitation s'est mani .. 
festee notamment par I' exportation de capitaux investis 
un~quement d~S ~es .. dof}·laines de l'activi:e eConomiqu,e. 
presentant un mteret dtrect pour la Putssance explot­
tante; en particulier, aucune industrie n'a ete etab~ie, 
car les pays insuffisamment deve1oppes etaient consi­
dere~ comme un excellent marche pour les produits 
manufactures des Puissances metropolitaines. 

14. M. Katz-Suchy appelle !'attention du Conseil sur 
les relations economiques et politiqties entre les Etats­
Unis et les pays de l' Amerique latine. Bien que ces 
derniers disposent en abondance des matieres premieres 
et des ressources necessaires au developpement de 
1'industrie, ils sont sous · , d~pendance complete des 
Etats-Unis; le Gouvernerrk~lt de ce pays intervient, le 
cas echeant, pour defendre 1es interets des societes 
americaines au niepris des interets des populations de 

. 1' Amerique latine. 1\ti. Katz-Suchy cite, a titre· 
d'exemp1es, la pression effectuee sur le Gouvetnement 
bolivien pour l'empecher d'augmenter l'impot sur 
l'etain, !'action de l'ambassadeur Patterson L:.t Guate­
tilala, les contrats conclus avec le Venezuela au sujet de 
!'extraction du fer. La mainmise des Etats-Unis sur 
!'Amerique latine croit d'e~.nnee en annee: les investisse­
ments directs sont passes de 2. milliards 999 millions de 
dollars a la fin de 1945 a 4 miliiards 789 millions de 
dollars a la fin de 1949; 1' Amerique latine n'.en retire 
aucun benefice economique ou financier. 

15. I.leconomie des Etats-Unis etant. deventie recem­
l:lent une economie de guerre, les pays de I' Amerique 
latine devront fournir encore plus de matieres premieres 
essentielles et leur developpement devra etre tel qu'il 
permette !'augmentation de la production de guerre des 
Etats-Unis. Ainsi, ils seront prives de leurs matieres 
premieres sans recevoir, en echange, la possibilite de 
developper leu:>.s industries ou de remplacer leur equipe­
ment perime. L'economie de guerre mettra les pays de 
!'Amerique latine dans !'obligation de renoncer a cer·· 
taines de leurs industries; c.ela a deja ete fait a Cuba et·~ 
au Bresil. La consequence des penuries se fait sentir 
principalement dans les classes laborieuses, par suite de 
!'inflation et de l'augmentation des prix, alliees parfois 
au blocage des salaires . 

16. La situation des pays de 1' Asie n' est pas meilleure 
que celle des pays de 1' Amerique latine, ainsi que le 
montre le rapport de la Commission economique pour 
1'Asie et !'Extreme-Orient (E/1717)1• La population 
de la plupart des pays d' Asie est sous-alimentee ; l'indus­
trie n'a pas encore atteint le niveau d'avant-guerre; les 
taux d'echange sont plus defavorables qu'avant-guerre. 

17. Les principales difficultes des pays insuffis~ment 
devE>loppes ne peuvent pas etre resolues pc.r les inves­
tissements etra:~gers. n a ete demontre, dans de nom­
breux cas, que ces investissements tendent. a s'opposer 
a !'expansion de~. industries locales, en meme temps 
qu'ils constituent une ingerence dans les affaires inte:-

. 
1 Voir les Documents officiels du Co1tseil economiqu¢ .~~ .rq~iq,l, 
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rieures des Etats par suite des conditions politiques qui 
les accompagnent. Ainsi, 'le developpemcnt · ~conomique 
doit reposer sur !'utilisation des capitaux ntLtionaux$ a 
la suite d'une reforme complete de la repartition du . 
revenu nation.al, reforme tendant au relevement des 
niveaux de vie de la population et, par consequent, a la 

' . d h, . t, . 1'. il .... creahon e max:c es 111 eneurs .pour :.; m'-6us .. ne 
national e. 

18. Les problemes economiques· des pays insuffisam­
ment developpes ne ~uvent pas etre resolus par des 
acHvites sans ampleur, autour d~squelles on fait une 
propagande. excessive. L'examen du deuxieme rapport 
du Bureau de l'assista:nce technique (BAT) art Comite 
d'assistance technique (CAT) [E/1911] montre qu'oti 
en est encore au stade preparatoire et que, deja, les 
principes essentiels enonces par le Conseil .economique 
et social et 1' Assemblee generale ne sont pas tespectes. 
Le rapport essaie de faire prendre des mesures tres 
limitees pour des activites importantes et. d'une portee 
considerable. A ce propos, M. Katz-Suchy signale le 
cas du Costa~ Rica, mentionne aux paragraphes 59 a 62, 
et celui du. Liban, mentionne aux paragraphes 146 a 
148. I1 estime que ce qui a ete fait pour ces deux pays, 
par exemple, ne saurait jus~ifier la satisfaction qui est 
proclamee. . 

19. Les "efforts" tant vantes par le representant des 
Etats-Unis sont derisoires 'compares aux besoins des 
pays insuffisamment developpes, doat fait etat la reso­
lution adoptee a i'unanimite par 1' Asse1.11hlee generale. 
La delegation polonaise a coopere activement a I' elabo­
ration du program.ne elargi d'assistance technique; elle 
a vote avec d'autres delegations pour donner a ce pro­
gramme la vitalite et !'importance economiqtte et sociale 
desirables ; m~is elle a lutte contre toute tentative visant 
a transformer ce programme en un instrument d' expan- . 
sion pour le capital etranger. 

20. Le rapport du Secretaire general sur le pro­
gramme d'assistance technique (E/1893) ne confient · 
que peu de. renseignements sur !'execution de ce pro­
gra1).1me ; · · toutefois, les quelques exemples · dtes 
m•Jntrent clairement que certains nouveaux elements 
sont apparus depuis la pretendue coordination des deux 
progtammes. M. Katz-Suchy ne voit pas saris crainte 
l'importan.ce accordee aux problemes d'organisation 
gouvernementale dans la section de !'introduction inti­
tulee "Orientation future des travaux" : sans meme 
connaitre le rapport de la mission en Bolivie, on peut 
etre certain que cette mission a cherche. a empieter .sur 
Ia souverainete de la Bolivie en proposant une- mesure 
que 1'on peut cons[deJ.·er cnmme un controle interna­
tional du gouvernement. Cela montre que les pretendus 
avis d'experts irtdependants peuvenf avoir 'de dange­
reuses consequences. politiques et peuvent. conduire a 
un controle etranger accru sous pretexte . de favoriser 
les investissements. La mission en Bolivie a ete citee 
dans -Ie rapport comm~ . 1m exemple de ce qui devrait 
etre fait a l'avenir; M. Katz-Suchy pense.qu'elle montre 
au ~ontraire ce qu'il faut·eviter. Si l'on veut respecter 
les principes . enonces par 1' Assembi~e geJ.?.erale, on ne 
doit creer deS grr•Upes d'ex!J7rtS que. St;J.r. demande des· 
gouvernements, et ces dernters dmvent .accepter les 
e.xpet~ proposes ~on! cert:a~ns doivent t:~~~ven~r de 
pays msuffisamment · developpes. 
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21. M. Katz .. Suchy· appelle !'attention du Conseil sur 
1' ex.po&e presente par le Conseil de la Chambre de 
commerce internationale (CCI) (EfC.2f256fAdd.l), 
car i1 montre precisement ce qu'il convient d'eviter dans. 
!'execution du programme des Nations Unies. 

de. toute domina~ion. politique et economique. Elles 
doivent adopter des politiques leur permettant de 
resoudre les contradi~tions qui caracterisent la struc­
ture politique et' econom.ique de leur pays. C'est la un 
probleme. d'une portee et d'une importance conside ... 
rabies, qui doit etre traite avec toute !'attention qu'il 

2~. Au cours ,des di~cussions sur le. prob~eme dut merite:, !'Organisation. des Nations Unies ne peut pas 
Aon.,.lnpp""m"'nt "'cnnnrrunuA de" pans 1nc::uffis::ammPn . . . . . . · ~ • . • ..... '; • "'£"' ';£ ... A& ;- , V£ "';£ 'i .... -: ~ :

6

• "' •• -:"\ -··---- se permettre Cle neg11ger 1es questtons. ronaamenta1es au 
developpes, ~~ delegatto~ polonatse ~ touJo~rs ~a!ntenu profit de problemes d'importance secondaire ou de 
que la condttton es~ent;telle du ~ucces est ~ aboht~on de" .. . ten dances contraires aux principes de Ia Charte. 
toute f,,rme d'explottation colomale et semt-colomale et · ... , ... 
la suppr~ssion de la domination politique et economique 26. Sir Ramaswami MUDALIAR (Inde) ne partage 
etrangere., Le developpement economique doit etre pas l'avis des representants qui ont affi~e que l'O~ga-
con'Su et ;ealise. par les populations interessees, en vue nisation des Nations Uriies, et le Consetl economtque 
d~amelioreli" l~urs conditions d~existene~ et d'affermir et social en particulier, n'ont pratiquement rien fait 
leur in dependance ; il doit done r~poser su.r un pro- depuis cinq ans pour ameliorer la situation des. pay~ 
gra11Ulle con'Stt a l'echelle gouvernementale et prevoyant insuffisamment developpes. En comparant l'espnt qUt 
des objectifs realisables tant immediatement qu'a longue anime !'action entreprise a l'heure actuelle, et meme les 
echeance. . . resultats. deja obtenus, avec l'echec complet des tenta-. 

· tives effectuees avant la guerre, le representant de 
23. Pour la delegation polonaise, !'industrialisation est l'Inde constate que des progres considerables ont et~ 
a la base du developpement economique; elle est essen- accomplis. Le progres le plus important a cet egard est 
tielle, notamment en Extreme-Orient ou la population · sans doute que les gouvernements ont pris conscience 
est ttes dense et se consacre actuellement a I' agriculture. de leurs devoirs. II appartient au Conseil economique 
D'autre part, cette derniere doit faire I' objet de reformes et social de veiller a ce que cette conscience se traduise 
en matiere de regime fonder et de methodes d'exploi- par des actes. 
tation. L'application de meilleures methodes de culture~ 
et la repartition equitable des terres ont pour resultat' 
d'ameliorer les conditions d'existence des populations; 
le progres de la technique agricole depend de la meca­
nisation, de l'emploi d'engrais et de certaines autres 
conditions qui dependent toutes du developpement de 
l'industrie. Il y a done, dans les pays insuffisamment 
developpes, un rapport etroit entre !'industrialisation 
et !'augmentation de la productivite agricole. 

24. Pour assurer le developpement economique des 
pays insuffisamment developpes, il faut egalement modi­
fier la structure de leur commerce exterieur: ils doivent 
cesser d' etre une source de matieres premieres et de · 
produits alimentaires a bas prix. II est evident qu'une 
telle modification de structure constituerait une menace 
pour les interets des monopoles internationaux, qui 
s' opposeront par consequent a toute entreprise sincere 
visant a industrialiser et a modifier la structure de 
l'~conomie des pays interesses. Cette opposition est deja 
vtsible; elle se manifeste pa:r les arguments qui souli­
gnent Ies effets nefast~s du develcppement indu'striel 
sur !'agriculture et !'importance des investissements 
prives par opposition a la plartification et au controle 
des gouvernements locaux. 

25. En conclusion, M. Katz-Suchy declare que la 
question du d~veloppement economique des pays insuffi­
samment developpes ne peut pas etre traitee du seul 
point de vue economique; on doit tenir compte egale­
ment de la situation politique et sociale, car un progres 
reel ne peut etre realise que ·Si l'on Cree les. conditions 
permettant. aux pays insuffisamment developpes d'as­
~urer Si?JUltanement , leur evolution politique, sociale et 
economtql:te. L'Organisation des Nations Unies doit 
!enir . compte .. des conditinns actuelles dans les pays . 
msuffis~mn1ent developpes, ainsi · que des aspirations de 
leurs popttl~tions: Ces dernieres doivent etre libres de 
determiner' I~ur pr:opre destin~e, libres de toute. inge­
rence eti'artgere dans leurs .a.ff~te$ inter.i~ut~ et Jibres .·. 

~. ,. . . '* ' fl. • .' 

22. Sir Ramaswami estime, en. consequence, de meme 
que le representant du Canad~ ( 463eme seance), qu'il 
n'y a pas lieu de se montrer trop pessimiste. Sans doute, 
le temps presse et la tache a accomplir est immense et 
urgente, en raison de la situation desesperee dan~ 
laquelle se trouvent un grand nombre de pays. Cepen­
dant, le Conseil economique et social a entrepris !'exe­
cution de sa tache, qui consiste a aider les peuples les 
plus defavorises a ameliorer leur niveau de vie et a 
s'assurer la jouissance des droits de l'homme. Sans 
doute, les progres ont ete plus Ients qu'on ne l'avait 
espere au debut, en raison des obstacles resultant de Ia 
situation politique. Mais le Conseil economique et social 
n'a aucune part de responsabilite dans ce retard et n'a 
done ~as a chercher d'excuse pour son action. . . 
28. Sir Ramaswami repond a !'argument souleve par 
certains representants, et notamment celui de Ia 
Pologne, qui a declare que les capitaux etrangers ne 
constituent pas une contribution utile au developpement, 
etant donne que l'investissement de ces capitaux est 
lie. a des conditions d'ordre politique ou militaire et 
revient a soumettre le pays emprunteur a une exploi­
tation coloniale. Le representant de l'Inde rappelle que, 
dans le passe, lorsque les conditions en cette matiere 
etaient differentes de celles qui existent aujourd'hui et 
que l'on pouvait effectiveme~t parter d'une exploitation 
colonjale, dont .son pays notamment etait la victime, nul 
plus que lui. n'a proteste contre cette exploitation. 
Cependant, ce chapitre Je l'histoire, celui du colonia­
lisme, a pris fin et doit etre oublie. II regne actuellement, 
dans les rapports entre l'Inde et le Royaume-Uni, un 
esprit de bonne volonte et d'amitie, I1 n'est pas ~ssible 
de ~onstruire, un monde m~iUeur pour l'avenir sans 
s'inspirer de cet esprit de botlne volonte et sans faire 
table rase des vieilles rancunes. Sans doute est-il utile 
de ne pas oublier l'enseignement du passe en cette 
matiere, notamment lorsqu'il s';;tgit de controler l'acti­
vite . 'du capital etranger'; de$ ~Y.§ ~ol11)11e l'Inde, qqi 

. I 
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. viennent d'acceder a l'independance, ne sont pas prets 
d'oublier cette lec;on. 

29. Sir Ramaswami envisage ensuite le programme 
du Point quatre et se demande d'abord pour q1,1elle 
raison le representant de la Pologne se refere toujours 
au "pretendu Point quatre". On affirme que I' aide 

~ , t't ,.t 1" , ' • . •• accoruee au _t_re .... e ce programme est 11ee a aes con<11-
tions d' ordre politique et militaire. Pourtant, le repre­
sentant de la Pologne lui-meme vient de citer des decla­
rations de M. Bogdan, d'apres lesquelles les investisse­
ments de capitaux prives devraient etre effectuees en 
raison de considenttions purement commerciales. Le 
representant de I'Inde se demande egalement si le repre­
sentant de la Pologne a voulu dire que les pays qui ont 
accepte l'aide au titre. du 'Point quatre ont. du se sou­
mettre a des conditions d' ordre politique et militaire. II 
rappelle que l'Inde vient de signer avec les Etats-Unis, 
le 28 decembre 1950, un accord portant sur !'attribu­
tion, au titre du Point quatre, d'une assistance tech ... 
nique dont la valeur s'eleve a 1.500.000 dollars. Or, nul· 
n'ignore que le· Gouve:rnement des Etats-Unis ne s'est 
pas montre particulierement satisfait, au cours de ces 
mois derniers, de l'~_ttitude prise par le Gouvernement 
de l'Inde. II est done juste, "pour ,etre equitable envers 
l'une et !'autre des parties contractantes, de souligner 
qu'au cours des negociations relatives a !'assistance au 
titre du Point quatre, il n'a jamais ete question de con­
ditions d'ordre J?Olitique ou militaire. 

30. Sir Ramaswami insiste sur !'importance et 
l'~rgence de Ja question du financement du developpe­
ment economique. Il constate qu'il e.st fort penible pour 
les representants de pays insuffisamment deve1oppes de 
v~nir. consta~ment soulever ce probleme, exposer la 
situation tragtque de leurs populations et demander 
qu'on y porte remede. Cependant, ils sont contraints 
d'agir ainsi! ·en raison de la gravite de la ·situation qu~ 
non seulement affecte leurs pays, mais encore compro­
met le maintien de la paix dans le monde. II est indis­
pensable de s'efforcer de donner aux masses le minimum 
vital auquel tout ·etre humain a droit et de leur offrir . 
ainsi des raisons d'esperer. Telle est la tache la pitts 
urgente du Conseil. 

31. Le representant de l'Inde rappelle que le President 
de la Ban que a declare ( 459eme seance) ·que le deve· 
loppement economique est indispensable au maintien de 
la paix,. car la misere constitue un encouragement pour 
l'~gression. En effet, ii existe plusieurs fonr1es d'agres­
st?n qui met?-acent la paix du monde et on ne peut s'en 
?efendre umquernent en multipliant l~s annements. II 
tmporte egalement, pour maintenir la paix, de suppri­
mer la misere et d'assurer aux masses un niveau de vie 
decent ainsi que Ia j ouissance des droits de l'homme. Le 
programme de vingt ans pour le maintien de la paix, 

·prepare par le Secretaire general (E/1900), qui pro­
pose la creation d'une organisation de la reconstruction 
economique des Nations Unies, abouttt aux memes 
conc~usions et souligne la necessite de relever le niveau 
de vie de Ia plus grande partie de l'humanite, qui vit 
dans des conditions indignes d'un etre humain. . . 

3~. Sir Ramaswami constate que · le Conseil econo­
nuque et social s' est inso~re ·de ces considerations dans 
son actiqn, .r;'lotammf:!nt d,;n~ !a ~~ea#.cm du prqg~~.e 

.r 

ela,rgi d'assista.ilce technique. La conception de ce pro­
gramme a ete remarquable et son application pennet cle 
gr4nds espoirs. Le r~presentant de l'lnde releve les 
critiques formulees contre le programme d'-as~istance 
technique par _le representant de la Pologne et e:x;prime 
l'espoir qu'a l'avenir la contribution de la Pologne ace 

. 1• • " A •1 ' .:t programme ne se -1m1tera pas a oes eonsehs · et a ues· 
critiques. · 

33. Sir Ramaswami examine ensuite , le plan de 
Colombo, qui est un pl~n d'action en commtW s'eten­
dant a tous les pays de 1' Asie du Sud et du Sud-Est. II 
cite les declarations du Gou,~ernement de l'Inde au sujet 
de ce plan, .d'apres lesquelles, si l'aide financiere exte­
deure prevue· dans le plan n'etait pas fournie, cette 
carence aurait pour resultat dans l'Inde qne poussee 
inflationniste qui decouragerait l'epat;gne et obligerait le 
gouvernement a reduire les importations, a ralentir le 
developpement economique, a maJ( ~er les impc)ts et. a 
aggraver les controles economiques. Toutes ces mest;~,res 
auraier,it pour consequence de reduire les echanges exte­
riettr';,. d'aggraver le. chomage et d"empecher toute 
elevation du niveau de vie, ce qui ne manquerait pas 
d'~er~er une ~nfluet;ce :ficheuse sur la stabilite politique 
ct sociale. Le representant de l'Inde rappelle que son 
~o~v~;rnelnent se propose de prelev~r sur les ressources 
mteneures du pays et de consacrer au developpement 
economique une somme tres considerable: 2 milliards · 
de dollars en l'es1:~ace de six·ans. 

34: Sir Ramaswami rappelle les cot}clusions du plan 
de Colombo, qui constatent que les pays de la region 
fourniror.;.t eux-memes la plus grande partie des· fonds 
necessairt::s au financement de leur developpement. 
Cependant, sans aide exterieure, its ne pourraient pour­
suivre ce · developpement au rythme necessaire -pout 
eyiter une .catast_rophe. II est done indispens~ble de les 
al(;ler, car tl est Impossible d'aba,ndonner les p~uples de 
1' Asie du Sud-Est a la misere et au desespoir. Le repre· 
~entant de l'Inde fait ressortir que· ces concl~sions, .qui 
emanent d'hommes d'Etat responsables, dernontrent · 
l'it}lportance et l'urgence des problemes dt,t financement 
du developpement economique. 

35,. Sir Ramaswami constate que ses observations au 
sujet de !'Afrique ont ete accueillies ·par des critiques 
acerbes de la. part du representant de la Belgique et 
egalement - ce qui l'a surpris- de Ia part des r~Cpre .. 
senta!JtS de la France et du Royaume~Uni. II a ete par­
ticuli_erement surpris d'entendre le representant du 
Royattme.;Uni declarer. ( 457eme seance) que la crea­
tion. d'une commission economique pour 1' Afrique est 
subordonnee a l'accord des gouvernements interteSses a 
cet~~ region. Le representant de l'Inde souligne que les 
Articles 73 et 7 4 de la Charte conferent a !'Organisation 
des Nations U nics des prerogatives particulieres en ce 
qu~ concerne les. territoires non autonomes ; il exprime 
l'~~J?Oir que, lorsque la question se posera d'une fru;on 

•plU$ concrete, les gouvemements interesses, dont il ne 
meconnait pas .I' esprit ·progressif, abandonneront leurs 
objeqtions .. · 

36. Sir Ramaswami precise les raisons pour lesquelles 
la; cr~ation d'une commission economique pour 1' Afrique 
lui ·parait particulierement necessaire. Ce continerit est 
a fort juste tjtre appele continent noir, tlon pas en raison 
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de la couleur de ses habitants, mais en raison des cond:i­
tions qui y regnent. C'est ainsi qu'un ancien gouverneur 
du. Congo beige. a declare receniment a Boston· que des 
cas de cannibalisme s'y produisent encore. Cependant, 
le trait caracteristique le plus grave de la situation en 
Afrique est l'absence d'une opinion publique eclairee. 
C'est ainsi que ie Premier Ministre d'un pays de ce 
continent, Membre de !'Organisation des Nations Unies, 
a pu declarer qu'il serait heureux que la Charte des 
Nations Unies fut jetee au rebut et deplorer l'octroi par 
les autorites britanniques d'un droit de vote limite aux 
indigenes de la Cote-de-l'Or, mesure qu'il considerait 
comme une menace pour la suprematie. de la race 
blanche. Le meme pays exerce une pression sur les 
autres gouvernements de la region en vue de les amener 
a ne pas proceder aux reformes qu'ils ont promises. 
Cette politique mene le continent africain a une catas­
trophe, susceptible d'engloutir le monde tout entier. Le 
representant de l'Inde conclut ses observations sur ce 
point ~n declarant que ses suggestions relatives a la 
creation d'une commission economique pour !'Afrique 
ont ete faites dans un esprit de cooperation amicale. 

37. Sir Ramaswami dit qu'il existe a Delhi un magni­
fique palais sur les murs duquel on peut lire !'inscription 

· suivante: "S'il y a un paradis sur terre, il se trouve ici". 
Les masses de population des pays insuffisamment deve­
loppes vi vent dans des conditions telles qu' elles 
doivent se dire: "S'il·y a un enfer sur terre, i1 est dans 
nos masures". C'est de cet enfer que les Nations Unies 
se doivent de faire sortir la plus grande partie de 
l'hum~.nite. 

38. Sir Ramaswami reconnait que la politique de 
rearmement est sans doute necessaire pour preserver la 
paix et decourager l'agression, comme. le prevoit d'ail­
leurs la Charte. Cepf~-adant, 'le rearmement ne resotidra 
pas tous les problemes lies au maintien de la paix. n 
existe actuellement dans le monde deux forces. La 
premiere cherche a exploiter la misere et le mecontente­
ment, a eveiller des espoirs utopiques et a susciter par­
tout la violence. La seconde s'inspire de l'esprit de la 
Charte ; elle est nourrie d' espoir et de confiance, elle 
cherche a donner des conditions de vie decentes a 
l'humanite tout entiere. Le Conseil doit tout faire ·pour 
encourager et stimuler l'action de cette force et ouvrir 
ainsi ]a voie a une paix veritable. 

' 
39. M. CORLEY SMITH (Royaume-Uni) tient 
simplement a pr~ciser que la reponse de sa delegation 
a la proposition faite par Sir Ramaswami ne pouvait 
nullement etre interpr~tee comme une critique acerbe. 
Cette reponse .refletait une divergence d'opinions sur la 
solution proposee, mais ni ses termes ni son ton ne 
pouvaient etre qualifies d'acerbes. 

40. M. BORIS (France) constate que, si le repre­
sentant de l'Inde a eu !'impression que la reponse de la 
delegation franc;aise constituait une critique acerbe de 
sa proposition, ce fu.t, comme il l'a reconnti, non pas a · 
Ia lecture du compte rendu analytique de la seance, mais 
d'un journal de langue espagnole. 

41. En realite, les critiques de la delegation franc;a~oe 
ne visaient pas le discours du representant de l'Inde, 
mais .le rapport du Secretariat, . <i.u'il avait cite. Le · 

passage du ·rapport 'sur !'Afrique (E/1910/Add.l) 
relatif aux investissements, cite par le representant de 
l'Inde, contient l'affirination que les benefices des capi~ 
taux investis sont r~tires du pays et lion reinvestis sur 
place. La delegation franc;aise - de meme que celles du 
R()yaume-Uni et de la Belgique- s'est elevee contre ce 
passage du rapport. Elle a demontre que la France a 
accompli un grand effort d'investissement et a cite des 
chiffres qui attestetit que cet effort est comparable au 
total des investissements . effectues pendant la meme 
periode par la Banque dans le reste du monde. L'exce­
dent constant des exportations de la France a destina­
tion de ses territoires d' outre-mer depuis la deuxieme 
guerre mondiale suffit a prouver que !'assertion con­
tenue dans le rapport n'est pas exacte en ce qui concerne 
lesdits territoires. 

42. Pour le reste, · i1 existe sans doute une divergence 
de vues entre le representant de l'Inde et ]a delegation 
franc;aise au sujet de la creation d'une commission eco­
nomique pour 1' Afrique, mais cette divergence de vues 
ne s~est traduite que par un echange d'argument~ pure­
ment objectifs. 

43. M. TCHERNYCHEV (Union des Republiques 
socialistes sovietiques) rappelle qu'a la seance du 9 
mars le representant des Etats-Unis a declare ( 464eme 
seance),, sans en fournir aucune justification, que 
!'importance et la duree des depenses d'armement que 

. devra supporter son pays seront determinees par la 
politique de l'Union sovietique. 

44. Le representant de rURSS. n'est guere surpris 
par cette declaration. En effet, i1 est evident que les 
Etats-U nis, tout en s' engageant au profit des monopoles 
capitalistes dans une course aux armements prejudi­
ciable aux interets des travailleurs, cherchent a en 
esquiver la responsabilite. Cependant, nul n'ignore que 
les peuples de l'Union sovietique, qui poursuivent un 
labeut' pacifique, ne peuvent etre d'aucune fac;on consi­
deres comme responsables de la course aux armemetits. 

45. M. KATZ-SUCHY (Pologne) desire dissiper le 
malentendu qui s'est produit entre lui et Sir Ramaswami 
Mudaliar. II s'est refere au "pretendu programme 
d'aide americaine au titre du Point 4", etant donne que 
le titre de ce programme ne correspond pas a ses veri­
tables objectifs. II reconnait que l'Inde se rappelle fort 
bien !'oppression coloniale qu'elle a subie, ce qui cons­
titue sans doute une des raisons principales de l'attitude 
·qu'elle a prise et de son opposition a la politique des 
monopoles. II precise que M. Bogdan, dans le discours 
qu'il avait cite precedemment, avait souligne ,les objec­
tifs d' ordre social et humanitaire des investissements de 
capitaux prives. 

46. Le representant de la Pologne cite unt declaration 
d'un periodique americain, selon lequel il est necessaire . 
d'adapter les principes dont on se reclame a !'evolution 
des faits. Cette declaration constitue une confirmation 
eclatante de !'opinion qu'il a exprimee au sujet du 
Point quatre. · 

47. M. QURESHI (Pakistan) pense qu'il serait peut:· 
etre utile. que sa delegation. formulat· quelques observal~ 

. tions coraptementaires au sujet des questions en cOtit~ 
d' examen. II rappelle que le representant de la Tche:: 
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. coslovaquie a souligne que 10 pour 100 seulement des 
credits prevus pour !'execution du pi~? ·de ~olombo 
etaient consacres au developpement de 1 mdustrte. Sans 
mentionner Ies at.itres pays qui participeront a !'execu­
tion de ce projet, M. Q~reshi tient ~ citer quelques 
chiffres interessant le .Palnstan. Le cout total du pro­
gramme de developpement du Pakistan, aux termes du 
plan de Colombo, est evalue a 2 ~ll~ards ?00 millions 
de roupies · les pourcentages des credits prevus pour le 
developp~ent de chaque secteur de l'econom.ie sont les 
suivants: agrir,.tlture: 32 pour J.OO ;, transpo;ts e~ com­
munications: ~0 pour 100; combustibles et energte: 18 
pour 100; industries mini ere et ~aJ?-ufactu~iere: 19 pour 
100 ; habitat, service de sante, mstructton publique, 
formation professionnelle, service des eaux: 11 pour 
100. 

48. M. Qureshi fait observer que la plus gTosse part 
des credits est reservee au developpement de l'agrtcul-. 
ture, car 80 pour 100 de la fopulation du Pakista~ "!t 
de la production agricole. D 1mportants travaux d trrt­
gation et d'assechement sercnt entrepris et l'on escom_pte 
que 2.400.000 hectares beneficie;<?nt ~es mesures, pnses 
dans ce domaine. De plus, l'amehoratwn du systeme de 
repartition de l'eau permettra d'obtenir un: _doubt: 
recolte sur 1.600.000 hectares. Ces mesures, · JOmtes a 
une meilleure seiection des semences· et des engrais, 
ainsi qu'a une mecanisation partielle de !'agriculture, 
permettront d'accroit:re la production agricole dans _Ies 
proportions suivantes, par rapport a Ia production 
actuelle: cereales, 17 pour 100; graines oleagineuses, 
lt~gumes, ca.nne a sucre, fruits, the, 86 pour 100, soit urie 
augmentation de 34 ·pour 100 pour l'ensemble des 
denrees alimentaires; jute, tabac, coton, 14 pour 100. 
L'augmentation generate de toute la production agricole 
e11 1957 serait de 33 pour 100 .. L'augmentation de la 
production de riz, qui .atteindrait .500.000. tonnes, ~uff!­
rait a assurer les besoms du Pakistan oriental. L exe ... 
cution du programme provoquera une diminution d~s 
prix des¢ denrees alimentaires essentielles et devratt 
ameliorer les. conditions d'~xistence. 

49. Passant a la question de l'energie hydro-electrique, 
M. Qureshi souligne !'importance particuliere de cette 
source d'energie pour un pays qui nedispose que de 

· ressources limitees en petrole et en charbon. Sans. une 
production suffisante d' energie electrique, il sera diffi­
cile d' executer les programmes de developpement de 
l'industrie et de !'agriculture. La pJiissance potentielle 
du Pakistan est de 5 a 6 millions de kilowatts alors que 
Ia puissance installee n'est actuellement que de 9.600 
kilowatts. Le Pakistan compte 82 millions d'habitants 
et Ia consommation d'electricite par habitant est Ia plus 
faible du monde. La construction de nouvelles centrales 
hydro-electriq ues et thermiques permettra d' accroitr~ · Ia 
production de 256.000 kilowatts. Cette productiOn 
suppleqtentaire fournira l' energie suffisante pour ali­
menter les installations de pompage et d'irrigation, les 
nouvelles filatures de jute et de coton et Ies ~ouvelles 
machines destinees a moderniser · l' exploitation des 
mines. Elle permettra egalement au Pakistan de ne plus 
importer d'energie electrique de l'Inde. Par ailleurs, le 
Gouvernement du :f?akistan prend des mesures en vue 
d'accroitre la production de charbon. 

50 En ce qui concerne les transports et les commu­
ni~tions, M. Qureshi souligne. Ia necessite .d'ameli?rer 
ie rt!seau ferroviaire du Pakistan. Les Installations 
ferroviaires du pays ont beaucoup souffert, p~ndant et 
apres la deuxieme guerre mondial~ P:Lr suite . d'une. 
utilisation excessive et d'un entretxen msuffis~t. · Le 
plan de developpement prevoit sur~out la reparation ou 
Ie remplacement des installations et du materiel roul~t 
devenus defectueux. Le plan prevoit egalement !'ame­
lioration du . reseau routier et des telecommunications, 
ainsl. que Ie developpement du port de Cbittagong. 
L'usage ex:cessif qui a ete fait de ce port pendant la 
guerre a rendu d'importants travaux necessaires. Lors­
que le. Pakistan est devenu independant, Ie trafic por­
tuaire ne depassait pas 600.000 tonnes p,a~ an~ ,il s'elev~ 
maintenant a 1.800.000 tonnes; des credits s elevant a 
130 millions de ro~pies sont prevus pour developper les 
installations de ce port et permettre un trafic de. 4 
millions de tonnes par an. 

51. Pour ce qui est de I'industrie et des mines, 
M. Qureshi souligne !'importance fondamentale d,es 
filatures et des tissages de jute et de coton, ainsi que 
des usines a papier. En effet~ bien que le Pakistan soit 
un gros produd:eur de jute, il n'existe pas une seule 
filature de jute sur son territoire. Etant donn.e que 
I' economie nationale est Iiee, da,ns une large mesure,. a 
la demande de ce produit, le gouvernement juge indi~­
pensable de prendre des mesures pour assurer Ia fabn­
cation d'articles de jute capables de faire· concurrence 
aux produits de remplacement. Le plan envisage la 
creation de six filatures qui produiront 130.000 tonnes 
de jute par an, production qui suffira a assur~~ les 
besoins du Pakistan en laissant 'une certaine marge a 
·l'~portation. · Le gouvernement accorde autant d'im· 
portance a l'industrie du coton. Actuellement, Ie Pakis­
tan ne produit que 90 millions de metres d~ cotonnades 
par an, alors que sa consommation est de 630 millions. 
Le plan prevoit la construction de vingt-quatre filatures, 
si bien qu'il sera possible, a Ia fin du plan sex:ennal, 
d'alimenter une consommation de quinze metres par an 
et par personne en n'important que 135 miHions de 
metres. M. Qureshi rappelle combien son pays a 
souffert de la guerre et indique que toutes les mesur~s 
prevues ne feront que ramener la production ·a son 
niveau d'avant_.guerre. Le plan prevoit aussi la creation 
d'une usine a papier qui utilisera les matieres premieres 
locales et pourra produire annuellement 30.000 tonnes 
de papier. Le montan~ total des credits necessaires au 
developpement de I'industrie du jute, du coton et du 
papier, est evalue a 390 millions de roupies .. Le plan 
envisage egalement une prospection generate de 
l'ensemble du• territoire en vue d'en decouvrir les 
richesses minerales. 

52. · En ce qui concerne . les services sociat1x, .180 
minions de roupies sont prevus au titre du programme 
paur· completer Ies <;redits preleves a cet effet sur les 
revenus .des proyinces et des. municipalites. Cette somme 
cotnplementaire couvrira les depenses afferentes a la 
<;otistruction de logements, au developpement des ser­
vices sanitaires et medicaux et a l'accroissement des 
moyens· c:i'education.' L~ plan prevoit la construction de 
logements pour Ies refugies, Ie developpement de nou­
veaux quartiers residentiels, la creation de 600 dispen-
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saires ruraux1 de 60 dispensaires ambulants, de 120 
hopitattx, de 4.460 ecoles .ptimaires, de 1.456 cours 
tttoyens, de 400 ecoles ptimaires superieures et de 17 
ecoles d'instituteurs. De plus, 90 millions de roupies 
setout consacres a la creation d'instituts techniques, de 
laboratoires de recherches et a !'institution de· bourses 
d'etudes et de recherches a l'etranget. M. Qureshi fait 
observer que le programme de developpement du Pa­
kistan peut semblet modeste, mais qu'il a le merite 
d'ette etabli a partir de donnees pratiques. Il appelle 
ensuite l'~.ttention du Conseil sur les probl<~mes qu'iin­
plique le developpement economique des pays insuffi­
samment developpes et sur les tessources importantes 
dont i1 faut disposer pour ameliorer sensiblement les 
niveaux de vie des populations de ces pays. Il est evident 
qu'il ·y a un rapport etroit entre !'augmentation du . 
revenu et le montant des tapitaux investis. A la fin de 
laguerre, un grottpe d'industriels avait elabore un plan 
connu sous le nom ~e "plan de Bombay't ; ce plan man­
trait que, pour elever le revenu par habitant de 65 a 130 
roupies, i1 serait necessaire de depenser 30 milliards de 
dollars, au taux precedartt la devaluation. 

53. D'apres M. Qureshi, Ia maniere dont on aborde 
actuelleme..'lt les questions du developpement econo­
mique et de sort financement ressemble beaucoup a la 
manii~re dont certains enthousiastes ont tente de 
resoudre les preblemes economiques de Finde au cours 
des annees qui ont suivi 1930. Ces personnes ont voulu 
reconstruire 1' economie rurale en ameliorant les races 
de betail, les conditions d'existence des paysans, en 
foumissant a ces derniers de _:;\ quinine et des mousti• 
qttaires pour 1es proteger contre le paludisme. Ils 
!l'avaient oublie qu'une chose: les paysans n'avaient pas 
les moyens de s'acheter de la quinine ou des mGusti .. 
quaires. 

54. La delegation du Pakistan a ete tres emue par la 
declaration faite par le President des Etats-Unis 
lt>rsqu'i1 a presente au Congres-le budget pour l'exercice 
1952. Le President des Etats-Unis a declare a cette 
occasion qu'il fallait donrter aux populations des pays 
ittsuffisammertt developpes la foi dans leur avenir, que 
leuts problemes n'etaient pas meconnus et que des 
mesu:res etaient prises pout les resoudre. A Ia onzieme 
session dtt Conseil econvmique et social, la delegation 
des Etats-Unis a souligne la necessite du developpement 
economique et la delegation du Pakistan. a apprecie les 
efforts deployes par le Gouvernement des Etats-Unis 
pour etudier les' problemes qtte souleve ce developpe­
ment; M. Qureshi se permet neanmoins de souligner 
que les grandes Puissances ne savent peut-etre pas 
exactement ce qu'impliquent leurs promesses. 11. ne 
vdudtait pas etre presomptueux au point de donner aux · 
Etats-Unis des conseils sur ce qu'ils doivent £aire pour 
tenir leurs promesses, mais il n'en pense pas moins qu'il 
faudrait faire plus que l'on ne fait actuellement. 
M. Qureshi sait bien que les Etats-Unis disposent de 
·ressotitces abondantes, mais il sait aussi que ces res­
sources ne sont pas inepuisables. I1 faudra faire un 
choix ; il faudra peut-etre choisir entre la confortable 
automobile de 1' Am0ricain moyen et le camion destine 
a . transporter voyageurs et marchandises dans une 
region eloignee de l;Extretne-Orient. I1 est possible que 
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le developpement economique des pays insuffisamment 
de1teloppes doive se faire au detriment des pays deve­
lti}:)pes, car les ressources du monde cntier sont insuffi­
santes si on les compare aux besoins. I1 est a craindre 
qu'il faille procedet a une sorte de rationnement des 
capitaux et des matel'iaux, analogue au rationnement 
impdS~ pendant la guerre, si 1' on veut assurer le deve­
loppement des pays insuffisamment developpes. Se 
teportant aux chiffres des operations de 1' Esport­
lmport Bank, M. Qureshi fait remarquer que Stlr. un 
milliard de dollius que cette banq ue . a distribues sous 
forme ~e ptets, 333 millions ont ete accordes au Canada, 
pay~ ou les niveaux de vie sont les plus eleves du monde, 
260 millions ont ete reserves a 1'Europe et autant a 
1' Ametique Ia 'tine, alors que 1' Asie1 ou les niveaux de 
vie sont parmi les plus bas du monde, n'a rec;u que 157 
millions de dollars. De meme, le montant des prets 
consentis a 1' Asie par la Banque internationale pour la 
teconstrttction et le developpement ne represente que 6 
pour 100 dtt montant total des credits fournis par cette 
Banque. M. Qureshi se felicite de ce que la situation, 
f.~n ce qui concerne cette derniere question, se soit ame­
Horee depuis mai 1950. 

$5. M. Qures'hi rappelle, pour conclure, que la gravite 
de la situation exige des mesures d'urgen~e, et que tout 
retard risque d'etre fatal. C'est pourquoi la delegation 
Clu Pakistan preconise la constitution d:un comite special 
tl'experts compose de representants de gouvernements · 
qui auraient pour tache d'etudier les moyens de financer 
q'une maniere appropriee les plans de developpement 
de divers pays insuffisamment developpes. 

5'6. Le PRESIDENT declare que le point 6 de l'ordre 
dt:~ jour sera renvoye au Comite economique ;, i1 decide 
de rtlettre aux voix le projet de resolution commun de 
l'Irtde, du Mexique et du Royaume-Uni (E/L.l49) 
relatif au point 4 de l'ordre du ·jour. Il annonce que, 
cottformement a la demande du representant de l'URSS, 
les deux paragraphes du projet de resolution seront mis 
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aux vo1x · separement. 

A l'unanimite le premier paragraphe est adopte. 

Par 14 vois contre 31 avec une abstention, le second 
paragraphe est adopte. 

Par 14 voiz contre zero, avec 3 abstentions) l'ensemble' 
du projet de resolution est adopte. 

. ll est decide que le vote sur le pro jet de resolution du 
President concernant le point 5 (E/L.160) aura lieu a 
lit proclictine seance. . 

57. ·Le PRESIDENT propose ensuite au Conseil 
d'adopter un projet de resolution sur le point 7, qui dit 
en substance que le Conseil prend acte du rapport de la 
Banque intetnationale pour la re1construction et le deve­
loppement. 

SS. M. KATZ-SUCHY (Pologne) tient a declarer 
qti)il s'abstiendra lors du vote. 

Par 15 voiP: contre zero~ avec 3 abstentions, le projet 
de resolution presl!nte par le President est adopte. 

La, seance est levee a 13 h. 40. 
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